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DES EXCLUS AUX PRECAIRES, ET L’INVERSE 
La redistribution est paradoxale : plus elle est ciblée sur la précarité ou la pauvreté, moins elle a 
de chance d’atteindre son objectif du fait qu’elle ne touche pas ceux qui, vulnérables, 
pourraient basculer dans la précarité ou la pauvreté. De fait, selon le sociologue Nicolas 
Duvoux, le problème des politiques ciblées sur les plus fragiles est de traiter un problème déjà 
advenu
1. Si l’on suit ce point de vue, on pourrait considérer que tout ce qui peut tirer les 
dispositifs d’aide vers les populations vulnérables pour prévenir l’aggravation des situations 
irait dans le bon sens. Sans oublier les exclus : mettre des moyens suffisants pour éviter qu’un 
grand nombre de personnes à leur tour ne bascule serait à la fois juste socialement et pertinent 
économiquement. 
Alors qu’une intention de réformer les minima sociaux, par de simples améliorations 
paramétriques ou par une refonte d’ampleur, est en chantier après que les dispositifs de soutien 
aux revenus modestes (RSA activité et prime pour l’emploi) ont laissé la place à une prestation 
unique (prime d’activité) à partir de 2016 dans des conditions qui visent à ne pas atteindre 
l’ensemble des personnes potentiellement éligibles2, le constat précédent mérite d’être 
prolongé. On pourrait s’interroger sur la dimension préventive des mesures qui sont prises ou 
en gestation. Ce bref propos se demandera avant cela si les dispositifs que l’on remplace ont 
réussi cet objectif de prévention. En reprenant ici, à l’invitation du journal Après-demain, la 
question du RSA activité, cette question préalable prend tout son sens.  
Le refus d’une institutionnalisation du « précariat » 
Sans que cela ait été véritablement mis en avant, l’évaluation du non-recours1 au RSA activité a 
montré – et c’est la même chose avec d’autres prestations sociales – que le sens même des 
dispositifs ne paraît pas toujours acceptable pour les destinataires potentiels. Avec un taux de 
non-recours au RSA activité estimé à 68%, le Comité national d’évaluation avait avancé dans 
son rapport présenté en décembre 2011 que le dispositif était loin à l’époque de trouver son 
public. Des analyses ont mis en avant des raisons individuelles, renvoyant l’explication à une 
certaine méconnaissance du dispositif et de ses conditions d’accès pour près des deux-tiers des 
non-recourants n’ayant jamais bénéficié de la prestation. Il restait donc un tiers qui connaissait 
le RSA activité mais qui n’était pas intéressé à cause de la complexité des démarches, mais 
aussi par refus d’une aide qui à leurs yeux pérennise le travail précaire. Selon l’analyse de la 
sociologue du droit Évelyne Serverin, cette part de non-recours volontaire actif (car porté par 
des principes ou des valeurs) est la conséquence d’un « défaut congénital » du dispositif dans 
lequel l’incitation au travail est la « clé de voute idéologique »3. Le format de la prestation 
explique son ampleur, mais « l’obsession incitative » en serait l’une des causes principales. 
Cette analyse a renvoyé directement au motif du projet de loi qui a fixé au RSA activité 
l’objectif de « faire des revenus du travail le socle des ressources des individus ». L’aide 
apportée venant consolider des bas revenus afin que les salariés restent en activité, il n’était pas 
                                                          
1  on-recours   cette notion renvoie à toute personne qui – en tout état de cause – ne bénéficie pas d’une offre 
publique, de droits et de services, à laquelle elle pourrait prétendre. 
2 
 
à exclure qu’une partie des non-recourants récuse un dispositif d’intéressement permanent qui 
induit une reconnaissance institutionnelle du travail précaire. Des ouvrants-droit potentiels au 
RSA activité peuvent attendre avant tout d’un gouvernement une politique des salaires qui leur 
permettrait de vivre dignement de leur travail, au lieu de dépendre l’aide publique. Ainsi en 
2009, comparant le RMI et le RSA activité, Jacques Rigaudiat, magistrat à la Cour des 
comptes, a alerté sur un possible manque de légitimité du nouveau dispositif
4
.  
Ces rappels conduisent à s’interroger aujourd’hui sur la réception d’un nouveau régime de 
prestations sociales qui pourrait être construit à partir de l’idée d’un revenu de base. Celui-ci 
consisterait à verser à chaque citoyen, indépendamment de sa situation personnelle, un revenu 
mensuel garanti venant se substituer à certaines prestations sociales. Une telle proposition est 
déjà expérimentée dans d’autres pays (le choix de la Finlande tout récemment) et séduit de plus 
en plus de partis ou de mouvements politiques de différents bords en Europe. Si une leçon peut 
être retenue de cette analyse du non-recours au RSA activité, ce serait alors probablement pour 
alerter, à nouveau, sur le fait que ce revenu de base d’un montant trop faible pour se passer de 
travailler pourrait se heurter à la même objection d’une institutionnalisation du « précariat » en 
tant que condition permanente et registre régulier de l’organisation du travail. C’est d’ailleurs 
pour cela que Robert Castel avait indiqué son doute sur la « fausse bonne idée » du revenu de 
base qui mettrait à la disposition des employeurs une armée de travailleurs déjà partiellement 
rémunérés par un médiocre revenu de subsistance, comme le rappelle justement Sandra 
Moatti
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. Avec ce type de projet, la logique même de la protection sociale se trouverait modifiée 
dans la mesure où, à la redistribution selon les besoins organisée au travers de régimes de 
prestations sociales, se substituerait un système qui appelle chacun à se débrouiller avec un 
revenu de base
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. 
Une défiance dans les normes des politiques sociales 
Comme le montrent les travaux sur le non-recours, ce phénomène massif en France comme à 
l’étranger apparaît pour une part comme la conséquence d’un manque de légitimité des normes 
centrales que les politiques publiques se donnent pour objectif d’appliquer7. Cette observation 
est courante et concerne bon nombre de dispositifs destinés à soutenir des populations 
vulnérables. Dans ce cas, ce sont les principes d’action qui structurent les politiques, une fois 
défini le problème à résoudre, qui heurtent certains destinataires et provoquent parfois leur 
refus et donc du non-recours par « non-demande »   principe du reste à charge pour l’aide au 
paiement d’une complémentaire santé (ACS) ; principe de récupération sur succession pour 
l’aide sociale à domicile ou à l’hébergement en maison de retraite ; principe de la contrepartie 
pour le RA socle ; obligation de participation pour l’accès à des aides sociales facultatives. La 
liste pourrait être prolongée.  
Dit autrement, ce n’est pas tant la définition du problème à résoudre – celui de la prévention de 
la pauvreté et de l’exclusion – qui pose question au sens où elle provoquerait du non-recours, 
que les principes d’action qui sont au cœur des dispositifs. Sans oublier non plus, comme on le 
voit lorsqu’on entre dans une analyse détaillée du non-recours, le refus de relations 
contractuelles qui semblent biaisées. Dans ce cas – par exemple en matière de formation ou 
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d’insertion professionnelle – le non-recours exprime le refus de la domination « douce » qui 
existe dans le dévoiement, non respect… des termes du contrat. À chaque fois, les non-
recourants s’opposent aux conventions incorporées, généralement devenues inconscientes, qui 
organisent les relations, les rythmes, les engagements… dans le rapport aux prestataires (les 
délais qui s’allongent, les demandes institutionnelles exorbitantes, les non-réponses des 
administrations…), et qui sont autant de vecteurs de l’acceptation (qu’on laisse passer) de la 
soumission (qu’on ne voit même plus).  
Le paradoxe de la redistribution  
Sans entrer dans la discussion sur l’efficacité sociale et économique des mesures qui visent à 
construire des boucliers censés prévenir la pauvreté ou l’exclusion, cette rapide évocation de la 
question du non-recours indique que même si certaines formes de non-recours (non 
connaissance, non réception) largement induites par la complexité des dispositifs peuvent être 
atténuées, l’acceptabilité de ces mesures ne va pas de soi. Le paradoxe de la redistribution est là 
aussi, que de nouveaux trains de mesures au design politique différent ne régleront 
probablement pas, quand bien même ils ne l’accentueraient pas davantage encore. Dès lors en 
prenant l’angle du non-recours, on peut prolonger le point de vue de Nicolas Duvoux en 
ajoutant que la redistribution est paradoxale également au sens où les mesures de prévention de 
la pauvreté et de l’exclusion n’intéressent pas nécessairement les populations vulnérables.  
L’approche par le non-recours montre en même temps que les mesures qui visent en quelque 
sorte à ce que certaines populations ne basculent dans la pauvreté et l’exclusion risquent 
d’aboutir à une conséquence inverse. En effet, le phénomène du non-recours a une corrélation 
statistique forte, quel que soit l’objet pris en compte, avec ce que l’on appelle les « solitudes » 
(en France plus de 5 millions de personnes déclarent ne pas avoir de relations sociales selon 
l’enquête 2014 de la Fondation de France ; 1 million de plus qu’en 2010). Or la conjugaison 
des deux (le non-recours et ce qu’il entraine comme perte de ressources financières et non 
financières ; les solitudes et le manque d’aides rapprochées qui en découle) peut nous renvoyer 
directement à « la précarité avant les protections » pour reprendre l’expression de Robert Castel 
et Claudine Haroche. Non seulement, les personnes n’accèdent pas toujours – quelle que soit la 
raison – aux dispositifs censés prévenir la pauvreté et l’exclusion, mais en plus bon nombre 
d’entre elles ne peuvent pas s’appuyer sur les formes de solidarité qui permettaient à nos aïeux 
de survivre, avant que les protections apportées par l’État social ne se mettent en place8. 
Autrement dit, les transformations en cours affectant la redistribution risquent fort de ne pas 
atteindre l’objectif de prévention de la pauvreté et de l’exclusion – si c’est le leur – dès lors que 
les mesures qui tendent de près ou de loin à institutionnaliser le précariat ne font pas sens pour 
tous. Elles peuvent même générer directement de la pauvreté et de l’exclusion si les personnes 
en non-recours n’ont pas d’autres soutiens. 
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